Modèle standard pour l’adaptation de loyer des coopératives d’habitation du personnel de la Confédération



Coopératives d’habitation 
Communication concernant
du personnel de la Confédération
les adaptations de loyer
Bailleur

Locataire
Coopérative d’habitation XYZ

Monsieur et Madame A. et C. 

Meier
Objet loué 
Appartement, rue, NPA/localité



1. Adaptation de loyer
Jusqu’ici :
Nouveau : 


Loyer net (sans frais accessoires)
par mois
francs
francs


Date de l’adaptation
1er janvier 2008

Motif de l’adaptation
Rénovation de la salle de bain et de la cuisine


Cette modification du loyer peut être contestée auprès de l’Office fédéral du logement (OFL), Storchengasse 6, 2540 Granges.
L’autorité de conciliation en matière de loyers est compétente pour les litiges qui ne concernent pas le loyer (p. ex. protection contre les congés, droit des contrats ou frais accessoires). L’adresse peut être trouvée dans l’annuaire téléphonique ou demandée à l’administration communale.

Lieu et date:
Bailleur:

(Nom et signature)

D’autres informations au verso
1. 
Augmentation de loyer décidée par le bailleur

Les coopératives d’habitation du personnel de la Confédération sont soumises à l’ordonnance du Département fédéral de l’économie sur les coopératives d’habitation du personnel de la Confédération (ci-après O DFE). 

Les coopératives louent en principe leurs logements afin de couvrir les coûts qu’elles supportent (art. 8 O DFE). Le loyer est fixé sur la base des coûts. Cette base constitue la limite supérieure du loyer admissible. L'Office fédéral du logement (OFL) est compétent en matière de contestation de loyer. Il tente de guider les parties vers un accord. Si aucun accord n'est trouvé, il rend une décision (art. 9, al. 1, O DFE).
Le bailleur peut en tout temps augmenter le loyer pour le prochain terme de résiliation. Les dispositions du code des obligations (CO ; voir l’art. 269d CO) doivent être respectées pour ce qui est des modalités d’annonce d’une augmentation de loyer. L'avis d’augmentation du loyer, avec indication des motifs, doit parvenir au locataire dix jours au moins avant le début du délai de résiliation. 

En principe, les augmentations de loyer ne peuvent être justifiées que par des éléments de coût (art. 8 O DFE). Par contre, il n’est pas possible de faire valoir des critères absolus d’augmentation (loyers usuels dans la localité ou le quartier, rendement insuffisant) au sens du code des obligations.

Par conséquent, justifient une augmentation de loyer : 

- 
une augmentation des coûts immobiliers (augmentation des intérêts sur le capital propre et le capital emprunté, des rentes du droit de superficie, des amortissements, des frais d’administration, des frais d’entretien et des contributions au fonds de rénovation ainsi qu’une augmentation des charges et des impôts liés à la chose) ;

- 
des prestations supplémentaires du bailleur, comme des investissements qui aboutissent à des améliorations créant des plus-values ou des prestations accessoires supplémentaires ;

- 
une couverture des coûts insuffisante.

Les adaptations du loyer qui doivent être effectuées en fonction des variations du taux hypothécaire ont lieu en général une fois par année. 

2.
Frais accessoires
Les autorités de conciliation mentionnées par le code des obligations (CO) sont compétentes pour les contestations relatives aux frais accessoires (art. 9, al. 4, O DFE). 

Le bailleur doit utiliser le formulaire officiel pour introduire de nouveaux frais accessoires et pour communiquer d’autres modifications unilatérales du contrat. Pour être valables, les modifications doivent être motivées (art. 269d, al. 3, CO).    

